L’Europe du vélo.

Lille - Bruxelles, 38 minutes. Ajoutez quelques coups de pédale et vous y voilà. L’Europe. Rond-point Schuman, la Commission imposante, le Conseil tout en sobriété et en deux minutes de descente : le Parlement. Autour de ces trois institutions gravitent nombre de représentations et ONG en tout genre ; de l’association des producteurs de tomates cerises au groupement des personnes atteintes de troubles auditifs en passant bien sûr par la fédération européenne des cyclistes (ECF : European Cyclists' Federation).

Une fédération européenne des cyclistes, c’est bien ça ! Il faudrait que l’ADAV en soit membre, non ? Bonne nouvelle, c’est déjà le cas. Merci la FUB.

La politique vélo de l’Union européenne

Le vélo n’est-il pas une question locale ?

Remarque récurrente même parmi les cyclistes, ne serait-ce pas les autorités locales qui devraient avant tout s’en occuper, puisque ce sont elles qui la mettent en œuvre ? 

Il est certain qu’en matière de gestion de la mobilité, l’échelle d’une agglomération semble être la plus à même pour mettre en place des politiques de déplacements. La volonté politique au niveau local peut significativement transformer la qualité de vie en ville. 

On ne parle pas ici d’envoyer des technocrates bruxellois dessiner des bandes cyclables sur la rue Gambetta.

Le vélo est aussi une question européenne et cela pour plusieurs raisons.

Tout d’abord, les villes européennes ont beau être différentes (et les Européens aussi), elles font face à des difficultés similaires (congestion, pollution, population en manque d’activité physique) pour lesquelles des solutions communes peuvent être trouvées. De plus les autorités européennes ont les moyens de promouvoir la pratique du vélo, au travers des fonds européens distribués, mais également en évaluant et permettant la diffusion des bonnes pratiques. La législation européenne grâce à une vision plus large peut permettre d’apporter des solutions.

Quelles sont les actions des autorités européennes ?

On le sait, le vélo peut s’inscrire dans des politiques diverses ; le transport bien sûr mais également la santé, le tourisme, l’éducation et pourquoi pas la recherche. 

À ce jour c’est sur la question de l’activité physique que la Commission européenne s’est montrée la plus enjointe à promouvoir le vélo (Dans le livre blanc sur la lutte contre l’obésité). À l’opposé le récent plan d’actions sur la mobilité urbaine est plutôt frileux sur le thème du changement de la voiture particulière vers les modes de transport actifs tels que le vélo ou la marche. Pour atteindre ses objectifs en matière de réduction de CO2 par exemple, la Commission table plus sur une amélioration des performances et des technologies que sur un transfert modal.

Le Comité économique et social européen a également insisté de façon plus intense que la Commission sur la nécessité d’une promotion au niveau européen du vélo comme moyen de transport au quotidien. (TEN/276: “Transport dans les zones urbaines et métropolitaines” et TEN/277: “Promotion du transport transfrontalier à vélo”) 

Le Parlement quant à lui a voté une résolution enjoignant à « doubler la part de la marche et du vélo ». Bonne nouvelle certes, mais sans date butoir ou mesure concrète la réalisation n’en est que plus hypothétique.

Que pourrait faire l’Europe ?

Changer l’image du vélo. En effet le frein principal à l’accroissement de la part du cyclisme en ville est sa mauvaise réputation (trop dangereux, trop lent, trop fatigant…). Or il n’en est rien, les chiffres le prouvent : il est beaucoup plus risqué de mener une vie sédentaire que de circuler à vélo ; pour les trajets urbains inférieurs à 5 km le vélo est le plus rapide. Par conséquent des gestes simples tels que des actions de communication auprès des autorités locales et des populations seraient particulièrement bienvenus et très certainement efficaces. Collecter et analyser les données. Pour pouvoir détecter et comprendre les actions efficaces, il est nécessaire de disposer d’informations précises et à jour. Il est donc important de supporter la recherche dans le domaine des transports actifs et de permettre l’accessibilité à ces données. Organiser la diffusion de l’information. Disséminer la bonne parole grâce par exemple à la mise en place de relais locaux mais également de réseaux et d’experts conseils, référents potentiels en politiques de transport, d’aménagements urbains, de santé. 

La mise en place d’actions concrètes telles que la création d’un référent vélo au niveau européen au sein de la Direction générale chargée de la mobilité serait également une grande avancée. Ainsi il serait plus facile de coordonner les efforts et de faire circuler l’information. S’agissant du financement, ECF milite pour un budget vélo représentant 10% de celui des transport (0,7% aujourd’hui).

Qui sont les cyclistes européens ? 

Les membres de l’ECF ne sont pas restreints à l’UE. ECF a 65 membres dans près de 40 pays. Les associations européennes sont très différentes par leur forme, leur fonctionnement et leurs objectifs. Elles sont le reflet de l’importance de la pratique du vélo et du modèle associatif de chaque pays. La plupart des membres de ECF sont des associations nationales. La France fait figure d’exception avec la FUB qui n’est pas une association d’usagers mais une fédération. C’est également le cas en Espagne. On remarque aussi des disparités quant à l’organisation des structures. Les pays de l’Europe du sud ont également des organisations fondées sur le bénévolat et possèdent très peu de salariés. Aucun pour la FIAB en Italie par exemple quand l’ADFC allemande emploie plus de 70 personnes au niveau national ; chaque Land possédant au moins une section locale pouvant également employer un ou plusieurs salariés. En Europe de l’est, le Kerékpárosklub hongrois emploie cinq salariés. 

Du point de vue du lobbyiste bruxellois, cette professionnalisation est très bénéfique au développement du dialogue avec les autorités. Des membres forts sont également des partenaires potentiels dans des projets subventionnés par l’UE.

Quel rôle pour les associations locales et nationales au plan européen

L’Europe ne se résume pas à Bruxelles, c’est un continent. Les députés européens sont élus au suffrage universel et sont donc attentifs à la voix de leurs électeurs. Le Conseil se compose des représentants des pays membres qui eux non plus ne font pas la sourde oreille aux revendications de leurs ouailles. Le travail de ECF à Bruxelles est certes important, essentiel même mais il ne se fera pas sans l’appui des groupes locaux et des individus qui les composent. La prochaine assemblée générale se déroulera à Vienne [Autriche, France?] au mois de mars.


Pour toute information supplémentaire n’hésitez pas à visiter ecf.com (en anglais mais avec une traduction automatique disponible) ou contacter c.mispelon@ecf.com.
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